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délib. 20141219_408
BILAN ANNUEL P L H
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe ”Grasse à Tous-Ensemble et Autrement”
Cet état des lieux détaillé comporte des indications intéressantes.

D’une part, on peut constater que sur 5 communes citées (Grasse, Mouans-Sartoux, Pégomas, la Roquette, Peymeinade), 3 (Pégomas , Peymeinade et Grasse qui tient « le pompon » avec un taux absolument catastrophique de 1,5% de réalisation) font l’objet de la part de l’Etat d’un arrêté de carence qui va se traduire par de lourdes pénalités qui pourront, si la tendance n’est pas rapidement inversée, être multipliées par 5.

Ce qui va évidemment impacter les finances locales de chacune des communes concernées.
Il est insupportable de voir partir en pénalités une part des impôts parce qu’on n’est pas en conformité avec une loi qui vise au logement de tous.
Je ferai d’ailleurs une remarque au plan du vocabulaire utilisé. 

La délibération mentionne à plusieurs reprises la nécessité de construire des logements sociaux pour « les actifs ».
Il faudrait simplement mentionner « pour les petits et moyens revenus ».
Car, me semble-t-il les retraités aux ressources modestes et d’autres catégories qui ne peuvent pas être classées comme « actifs », par exemple certaines personnes handicapées, ont aussi droit à un toit.

Je note que le nombre des demandes s’est accru  puisqu’il s’élève maintenant à 1202 (et encore beaucoup de familles connaissant les délais d’attente renoncent à déposer des dossiers).
J’en profite pour saluer le travail du Service du Logement de l’Agglomération qui a reçu tout au long de l’année 3200 personnes et qui essaye, dans les conditions qu’on peut imaginer, de faire face à des situations de détresse et d’urgence souvent difficilement supportables.

Autant dire que cette question du logement social, d’un logement social de qualité et bien réparti sur le territoire, est une urgence pour nous, à tous points de vue.

Il nous est demandé dans cette délibération d’ « approuver ce bilan ».


Nous aurions quelque incohérence à le faire au regard des carences constatées pour 3 des 5 communes concernées, et particulièrement de Grasse.
Nous ne pouvons également approuvé une délibération qui intègre un des programmes de la ZAC Martelly sur laquelle nous avons déjà donné notre opinion négative.
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